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Une  fan  te  , en  politique  , 
caufe  fouvent  de  grands  malheurs. 

Ubiq.  pajf. 


Après  avoir  livré  la  fin  de  mon  examen  critique 
du  plan  de  conftitution  , je  me  fais  fenti  preffé  , dans 
les  circonftances  nouvelles , par  un  devoir  que  j’aurois 
bien  defiré  pouvoir  remplir  à la  tribune  de  la  Con- 
vention ; mais  comme  il  à pour  objet  principal , 
des  règles  à établir  dans  la  conftitution  , je  peux  y 
fuppléer  par  l’impreflion,  & je  m’en  acquitte  par  elle  : 
ce  qui  fera  peut-être  plus  utile. 
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Des  troubles  effravans  nous  agitent  dans  l'intérieur, 
la  guerra  civile  y eft  déjà  , 8c  avec  une  violence  dont 
le  feu  gagne  de  proche  en  proche.  Sans  doute  que 
les  prêtres  ne  leroient  jamais  parvenus  feuls  à armer 
ainfi  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres;  mais 
on  devoit  prévoir  que  les  ennemis  du  dehors  pro- 
fite r oient  du  fanatifme  , pour  faciliter  leur  invafion 
8c  groiîir  leur  armée  dans  fa  marche.  Toutes  les  re- 
lations s’accordent  pour  nous  convaincre  que  le  pré- 
texte de  la  religion  9 fait  en  ce  moment,  l’arme  la  plus 
paillante  de  rios  ennemis  : fans  parler  du  mal  qu’il 
nous  a fait  chez  les  nations  voifines  , ii  fert  parmi 
nous  à transformer , comme  à volonté,  nos  propres 
frères  en  foklats  invincibles , je  dis  invincibles,  parce 
que  la  réfiftance , la  fupériorité  même  de  la  force, 
ne  font  rien  fur  l’efprit  d’hommes  qui  regardent  leur 
propre  mort  comme  un  trophée , tandis  que  notre 
victoire  fur  eux  e fl  pour  nous  une  calamité. 

Si  donc  Ü eft  reconnu  que  la  force , au  lieu  de 
guérir  le  mal , ne  fait  que  l’aigrir , il  eft  par  là  même 
de  toute  évidence  qu’il  y faut  employer  un  autre 
remède  , & l’on  n’y  penfe  pas , 8c  il  femble  même 
qu’on  n’en  veut  pas  ; ce  qui  eft  peut-être  la  feule 
caufe  dont  rions  déplorons  les  triftes  effets  : car  je 
me  permet  de  îe  dire  : notre  patriotifme  a traité  trop 
brufquement  cette  matière  dans  le  cours  de  notre  ré- 
volution ; nous  avons  comme  oublié  que  fi  nous  pou- 
vons être  philofophes  pour  nôus,  nous  ne  Tommes, 
nous  ne  pouvons  être  ici  légiflateurs  que  pour  les 
autres.  Comme  légiflateurs,  nous  devons  approprier 
toutes  nos  lois,  aux  mœurs  8c  au  génie  du  peuple 
pour  qui  elles  font  deftinées  ; 8c  ce  peuple  a befoin, 
comme  tous  les  peuples,  d’une  religion  : ceux  mêmes 
qui  les  gouvernent,  en  ont  peut-être  plus  befoin  en^ 
core  dans  leur  gouvernement  : ce  qui  a fait  dire  à 
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un  auteur  célèbre,  que  fi  la  religion  n’exiftoit  pas, 
il  faudroit  l’inventer  pour  le  bien  de  tous  les  em- 
pires : Sc  Ton  néglige  de  s’en  fervir,  Sc  l’on  rejette 
ce  premier  frein  des  peuples  ! des  légifiateurs  dédaignent 
d’attacher  par  le  lien  le  plus  fort , par  la  confcience, 
les  citoyens  à l’autorité  , à l’exécution  de  leurs  lois  ! 

On  entend  les  plus  éclairés  d’entr’eux  dire 
que  pour  la  conftitution  Sc  nos  lois , pour  l’affermif- 
fement  de  notre  république , nous  n’avons  befoin  que 
des  .lumières  de  la  raifon  ; elle  feule  , difent-ils , 
fuffit  pour  gouverner  un  peuple  libre  Sc  raifonnable  ; 
mais  fuffit-elle  pour  le  rendre  jufte  Sc  heureux  ? Sc 
vous,  légifiateurs,  qui  prétendez  établir ainfi l’empire 
des  lois  par  le  fetil  empire  de  la  raifon , l’écputez- 
vous  bien  cette  raifon  qui , émanée  de  la  divinité  t 
y conduit  l’homme  par  la  main?  l’écoutez- vous  , 
quand  elle  vous  dit,  par  tous  les  exemples , Sc  par 
Roufleau  lui  même  : qu'il  faudroit  des  dieux  pour  donner 
des  Lois  aux  hommes  ; que  les  pères  des  nations  Ont  été 
forcés  de  recourir  à F intervention  du  ciel , d’ honorer  les 
dieux  de  leur  propre  fagejje  ? 

Ne  confidérez  ici  que  la  nécefilté  du  moyen,  fans 
vous  «fréter  à ce  qu’il  peut  y avoir  eu  d'artificiel  dans 
fon  ufage.  L’artifice  même  efi:  une  preuve  que  les 
légifiateurs  les  plus  habiles  n’ont  pu  fe  flatter  d’at- 
tacher par  eux  feiils  les  hommes  à leurs  lois.  Roufleau 
le  dit  encore  dans  le  dernier  chapitre  de  fon  Con- 
trat foetal , dans  ce  chapitre  où  , après  avoir  mis 
en  regard  toutes  les  religions  tant  anciennes  que  nou- 
velles, avec  la  politique  civile 3 Sc  peint  très  fauflèmenf 
avec  le  preftige  de  fon  ftyle , le  caractère  des  vrais 
chrétiens,  relativement  à leurs  devoirs  faciaux  , finit 
par  tout  concilier,  au  moyen  de  la  tolérance  que  nous 
avons  admife. 

Suivons-le  donc  ce  moyen  fajütaire  dans  fon  ufage, 
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& n’employons  plus,  ou  ne  comptons  plus  tant 
fur  celui  de  la  force  auprès  des  citoyens  que  le 
fanatifme  égare  ; fupportons,  tolérons  toutes  les  er- 
reurs, je  dirois  plutôt  tous  les  goûts  de  l’efprit  reli- 
gieux , fans  Firnter  vainement  par  des  peines  ; gué- 
nifonsde , (i  nous  le  pouvons  , par  les  . feules  armes 
de  la  rasfon  : & nous  les  trouverons  ces  armes , dans 
nos  propres  principes  en  cette  matière;  car  la  tolé- 
rance elle-même,  qui  en  eft  le  fondement , nous  en 
fait  une  loi. 

Nous  avons  décrété,  ou  nous  allons  décréter  dans 
la  conftitution  , la  liberté  de  tous  les  cultes.  Ne 
prenons  pas  d’autre  règle  dans  notre  gouvernement 
pour  tout  ce  qui  fe  rapporte  à la  religion  en  général, 
ou  aux  diffé re ns  cul t es q u i Th o noren t . L’affe mblée  conf- 
tituante,  à qui  l’on  ne  fauroit  que  faire  un  mérite  de 
toutes  les  réformes  eccléfîaüiques,  a eu  au  (Tl  fes  torts 
clans  celles  de  (es  me  fur  es  qui  ont  violé  ce  grand 
principe,  par  ia  contrainte  qui  s’enfuivoit. 

J’ai  public  dans  le  temps  une  apologie  hiftorique 
du  comité  eccléfiaftique  de  cette  première  affem- 
blée  ; j’en  étois  membre  & j’ai  vu,  j’ai  fuivi  les  pre- 
mières caufes  des  troubles  religieux  qui  commen- 
cèrent dès-lor>  à fe  manifefter  ; la  principale  fut  le 
ferment  qu’on  exigea  des  prêtres  de  que  le  comité 
éccléfiaflique  n’approuva  point:  ce  fut  l’ouvrage  du  co- 
mité des  recherches  qui  crut  pouvoir  employer  ce 
moyen  pour  mieux  diftinguer  les  ennemis  de  la  ré- 
volution , ou  pour  ne  pas  les  armer  contre  elle,  de 
l’autorité  la  plus  puilfante  fur  les  cœurs. 

On  ne  peut  juftifier  ce  ferment  que  par  les  vues 
ou  les  bonnes  intentions  de  ceux  qui  l’établirent , 
car  les  effets  en  ont  été  conftamment  défaftreux  juf- 
qu’à  cette  heure  6c  d’autant  plus  qu’on  a voulu 
lemédier  au  mal , fa  us  fe  mettre  en  peine  de  fa  véri- 
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table  caufe,  ni  par  conféquent  des  feuls  bons  re- 
mèdes pour  le  guérir.  Les  uns  ont  attribué  c es  trou^ 
blés  à la  conftitution  même  du  clergé  , les  autres 
aux  ménagemens  dont  on  a ufé  envers  ceux  qui 
ne  vouloient  pas  la  reconnoître , ôc  le  plus  grand 
nombre  au  ferment , mais  en  difant  qu’il  ne  faiîoit 
plus  mettre  tant  d’intérêt  à la  religion  pour  nos 
lois  à qui  elle  eft  comme  étrangère.  Malheureu- 
fement  il  s’eft  formé  de  tous  ces  avis  un  concours 
bizarre  de  décrets  dans  les  trois  afîemhîées , dont  il 
réfuîte  une  rigueur  extrême  envers  les  mini  Pires  Sc 
une  indifférence  comme  impie  envers  le  miniftère; 
ce  qui  étant  renforcé  par  des  expreftîons  très  mal- 
fonnantes,  qui  échappent  par  intervalle  à nos  orateurs 
fur  une  matière  auiïi  délicate  , les  puifîances  en- 
nemies en  ont  tiré  les  plus  grands  avantages  pour 
armer  nos  propres  frères  contre  nous. 

C'eft  là  notre  dernier  état  9 ôc  parce  qu’on  apprend 
tous  les  jours  9 c’eft  l’état  le  plus  fâcheux  pour  la 
liberté  même,  car  on  a tout  à cramdre  d’une  armée 
qui  fe  bat  pour  dieu,  contre  des  hommes  qui  ref- 
pedent  la  même  enfeigne  ; il  n’importe  pas  qu’elle 
foit  mûe  par  des  prêtres  ou  des  émigrés  , quand  elle 
ne  i’eft  que  par  le  reffort  du  fanatifme  j ôc  le  pire 
des  moyens  feroit  de  s’en  défendre  par  le  mépris  ou 
par  Pimpiété  : il  s’agit  cependant  de  prendre  un  parti 
pour  le  falut  de  la  patrie , Sc  nous  en  fommes. chargés. 

Ce  n’eft  pas  le  cas  ou  le  moment  d’entrer  ici  bien 
avant  dans  le  mérite  ou  démérité  des  moyens  qu’ont 
employé  nos  prédéceffeurs  à l’égard  des  prêtres  ; 
c’eft  à nous  , en  profitant  de  leurs  fautes  , à chercher 
le  meilleur  pour  arrêter  les  ravages  que  fait  dans  l’in- 
térieur le  fanatifme.  On  a déjà  parlé  d’une  procla- 
mst  on  où  l’on  expoferott  les  principes  de  la  Con- 
vention , favorables  à toutes  les  opinions  reîigieufes, 
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dans. la  pleine  liberté  des  confidences.  C’eft  donc  à 
ces  principes  auxquels  îl  Faut  s’attacher,  quoique  dans 
les  circon fiances  il  ‘ou  allez  difficile  de  les  préfenter 
dans  tel  fens  que  ce  foit , dont  on  n abufe  point. 

H ne  faut  pas  d’abord  fe  diffimuler,  & il  eft  né- 
ce  flaire  de  le  dire  , que  Fa  rigueur  dont  cette  Con- 
vention même,  après  Paflëmbiëe  légiftative,  a déjà 
uic  envers  les  eccléflaftiques  en  général , a aliéné 
de  la  révolution  un  très-grand  nombre  de  citoyens 
qui  1 aimaient , & même  la  fervoient  ; tels  font  les 
eccléflaftiques  non  fonctionnaires  publics  , Sc  privés 
maigre  eux  de  leur  état  > dont  on  a réduit  indiftinc- 
tement  les  penfiohs  à mille  livres.  Ces  mille  livres 
en  papier  Ôc  impofables  ne  fuffifent  pas  à la  fubfiftance 
de  plu  fleurs  , ôc  le  furplus  aidoit  ci-devant  plufîeurs 
familles.  1 

Cette  réduébon  avoit  été  précédée  de  la  privation 
du  traitement  en  entier  , pour  ceux  qui  ne  prête- 
roienfc  pas  îe  ferment  d’être  fidèles  à la  nation,  de 
maintenir  la  liberté  Sc  l’égalité  , ou  de  mourir  en  la 
défendant  : c’eft  la  difpofltion  de  la  loi  du  ie  août 
l192' 

Ce  ferment.,  n’ayant  rien  que  de  civil,  a pu  être 
prefcrit  légitimement  , Sc  prefque  tous  les  eccléfiaf- 
tiques  penfionnaires  , bons  citoyens , l’avoient  prêté 
fans  peine. 

Par  une  autre  loi  du  26  du  même  mois , on  a banni 
du  territoire  français  tous  les  eccléflaftiques  qui  , 
étant  aflujetis  au  ferment  prefcrit  par  la  loi  du'  2 6 
décembre  1790  Sc  celle  du  17  avril  1791,  n’y 
^voient  pas  fatisfait , ou  qui,  l’ayant  prêts  .>  l’ont re- 
tracls  : ce  qui  eft  accompagné  de  diverfes  peines  contre 
ks'Contrevenans. 

La  même  loi  foumet  à la  dénonciation  de  fix 
citoyens  tous  autres  eccléflaftiques  non-fournis  au 


même  ferment , & ordonne  la  détention  au  chef-lieu 
du  département,  des  fexagénaires  8c  des  infirmes. 

On  vient  de  voir  que  la  loi  du  IJ  août  1792, 
borne  Fobligation  du  ferment  aux  penfionnaires,  fous 
peine  d’être  privés  de  leurs  penfions  , cependant  par 
décret  du  21  avril  dernier , la  Convention  nationale 
condamne  à la  déportation,  dans  la  Guyenne  françaife, 
tous  les  eccléfiaftiques  indiftindement , qui  n’ont  pas 
prêté  le  même  ferment.  Je  déclare  ici  que  , dans  toute 
la  liberté  de  mes.  opinions , comme  député , je  ref* 
pede  8c  refpederai  toujours  tout  décret  rendu  contre 
elles  à la  majorité  des  fuffrages  ; mais  en  m’y  foumet- 
tanfc,  il  me  refte  le  droit  d’en  remarquer  les  furprifes , 
comme  celui  d’en  provoquer  de  meilleurs. 

îl  efl  bien  certain  quêtons  les  eccléfiafhques  non- 
fermentés  font  en  général  peu  amis  de  la  révolution; 
mais  , par  quels  motifs  ? J’ai  quelque  peine  à le  de- 
mander dans  les  principes  que  nous  proclamons  , 8c 
que  nous  garantirons,  de  toute  liberté  dans  les  cultes 
8c  dans  les  confciences.  Que  tous  ceux-là  comme  les 
autres  foient  fournis  aux  lois,  quand  elles  n’ont  rien, 
comme  les  nôtres  , de  diredement  contraire  à la  loi  de 
Dieu,  nous  avons  droit  de  l’exiger  8c  de  les  punir,  s’ils 
déclament  contre  elles,  s’ils  troublent  la  paix,  l’ordre 
public,  au  nom  même  de  la  religion;  parce  qu’alors 
ce  n’eft  plus  la  religion  ou  fa  liberté  qu’rfait  leur  tort, 
mais  l’abus  qu’ils  en.  font  ôc  que  la  loi  doit  réprimer 
dans  eux  comme  dans  la  perfonne  de  tout  autre 
perturbateur  de  la  fociété. 

Je  m’étois  anfii  convaincu , du  temps  même  de  Pat 
(emblée  conftituante  , où  je  m’en  étois  expliqué  \ mais 
où,  comme  dans  celle-ci,  on  jugeoit  fou  vent  des 
chofes  par  les,  perfonnes;  je  m’étois  convaincu  que  fi 
l’on  avoit  feulement  permis  aux  eccléfiaftiques  crap- 
porter  à kur  ferment  la  reftddion  qu’fis  demandoient 

A 4. 


8, 

Sc  que  leur  infpiroit  leur  confcience  bien  ou  mal  éclai- 
rée pour  la  confervation  des  droits  fpirituels  de  l’é- 
glife  , les  éveques  mêmes  de  l’ancien  régime  l’auroient 
prêté. 

t Les  auteurs  principaux  de  la  conftitution  civile  du 
cierge  , dont  je  ne  partageois  pas  toujours  les  fen- 
timens  9 quoiqu’affocié  à leurs  travaux  dans  le  même 
comité  , perfuadés  que  leurs  réformes , utiles  par  elles- 
mêmes  , ne  prennent  rien  fur  Pautorité  religieufe  , s’y 
font  conftamment  oppofés  ; mais  l’ancien  clergé  per- 
fiüaht  à croire  le  contraire  , il  s’en  eft  enfuivi  une  forte 
de  fchifme  dans  lequel  maiheureufement  les  anciens 
évêques  ont  fait  entrer  le  ci-devant  roi , comme  on 
^aA reconnu  dans  fon  jugement,  Sc  comme  cela  pa- 
roît  mieux  encore  par  fon  teftament. 

En  forte  donc  que  cette  réfîftance  de  prefque  tous 
les  évêques  de  France,  foutenus  par  le  pape,  qui 
dans  fes  premiers  brefs,  parla  beaucoup  trop  vive- 
ment , a nécefiairement  occafionn-é  les  troubles  reli- 
gieux , dont  les  fuites  qui  nous  font  gémir  en  ce 
moment,  nous  prouvent  qu’on  a jufqu’ici  employé 
de  très-mauvaifes  mefures  pour  les  faire  cefîèr  ; il 
s’agit  donc  de  leur  en  fübftituer  de  meilleures  ou  de 
moins  funeftes , Sc  pour  cela  je  ne  vois  pas  d’autre 
moyen  que  d’y  employer  les  principes  mêmes  de  la 
conftitution  que  nous  allons  préfente r au  peuple 
français. 

Ce  n’eft  point  en  général:  à la  puiflance  civile 
à faire  des  lois  religieufes  ; çp  n’eft  pas  à elle  à fe 
mêîer  de  ce  qui  a rapport  à l’autre  vie , mais  elle 
a grandement  intérêt  pour  celle-ci , de  ne  pas  en  dé- 
truire , ni  l’idée,  ni  Pefpérance.  Autre  chofe  eft 
de  faire  des  lois  en  matière  de  religion,  autre  chofe 
de  c!e^*eâ:er  la  religion  même , ou  la  traiter  comme 
inutile  , comme  indifférente  au  gouvernement  ; Sc  à 
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ce  fujet  je  crois  devoir  ici  défendre  Paflembtéé  co'nf- 
tituante  , contre  tout  ce  que  Pon  s’erf  permis  de  dire 
contre  fa  conftitution  civile  du  clergé.  Je  prie  qu’on 
veuille  fe  porter  au  temps  où  elle  a été  faite , & ré- 
fléchir fur  les  caufes  qui  Pont  déterminée. 

C’étoit  alors  depuis  Clovis,  un  ufage  confiant, 
8c  comme  une  néceflité , que  nos  rois  furveillaffent 
une  religion  généralement  reçue,  & dont  les  mini  Ares 
avoient  dans  letir  gouvernement,  toute  influence, 
8c  par  leur  doctrine , 8c  par  leurs  poffeffions. 

Les  befoins  'de  Pétat  ont  fait  réclamer,  en  178(3 , 
ces  poffeffions ; le  clergé  ne  les  a pas  offertes,  il  a 
fallu  s’en  emparer.  La  nation  n’a  fait  fans  doute  en 
cela  qu’u fer  de  fon  droit  ; mais  comme  elle  n’a  pas 
dû  b ri  fer  l’autel  en  le  dépouillant  $ ni  renvoyer  fes 
miniftres  comme  ils  étoient  venus , l’affemblée  conf- 
tituante  qu’affiégeoient  tous  les  préjugés  8c  tous  les 
intérêts,  a ufé  des  ménagemens  que  la  juftice  autant 
que  la/prudence  rendoient  indifpenfables;  elle  a ac- 
cordé un  traitement  à fes  miniftres  : 8c  fans  attaquer 
de  front  une  religion  qui  dominoit  en  France  depuis 
plus  de  14  fiècles,  8c  fans  vouloir  encore  moins  la 
détruire  , elle  a cherché  à en  concilier  l’exercice  avec 
les  nouveaux  principes  du  gouvernement  libre  qu’elle 
vouloit  établir.  De-Ià  la  liberté  des  cultes,  8c  toutes 
les  réformes  qu’elles  n’a  faites  que  dans  la  vue  du 
bien , 8c  dans  Pefprit  de  fa  conftitution  politique  ; 
ce  qui  n’ayant  pas  été  fidèlement  fuivi  par  le  pouvoir 
exécutif,  n’a  produit,  que  des  effets  tous  contraires 
à ceux  qu’on  en  attendoit , Sc  cela  ne  pouvait  être 
autrement  avec  un  roi  qui  ne  vouloit  ni  de  ces  ré- 
formes , ni  de  la  conftitution  .qu’il  étoit  lui-même 
chargé  d’exécuter. 

Devenus  donc  aujourd’hui  plus  libres , après  l’a- 
bolit ion  de  la  royauté , nous  avons  moins  encore  le 
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droit  de  forcer,  que  dis-je  ! de  gêner  les  confciences 
fur  leur  religion-;  nous  avons,  fans  compa- 

raifon  , plus  de  moyens  pour  les  calmer  fur  toutes 
leurs  craintes,  par  une  plus  grande  liberté  que  nous 
devons  à leur  culte. 

J’ai  propofé*  dans  ma  critique  du  plan  de  cons- 
titution , cîe  rétablir  le  confîièrant  de  .la  première  , où 
étoit  un  hommage  folemnel  à l’être  fuprême.  Les 
comités  en  général  n’adoptent  guere  les  ehangemens 
qu’ils  ont  déterminés  avec  réflexion  ; ridais  je  fuis  bien 
furpris  que  celui-ci  ait  paru  nécelfaire  au  comité  de 
conftitution , fur-tout  dans  les  circomftances  où  il  eft 
fi  eifentiel  de  raffurer  le  peuple  fur  fa  religion  , pour 
prévenir  les  abus  qu’on  peut  faire  de  l’attachement 
qu’il  a pour  elle.  Le  comité  cependant  avoit  mis  dans 
la  déclaration  des  droits,  un  article  fur  la  liberté  dts 
cultes  qu’on  a trouvé  bon  de  fupp  rimer  dans  la  dif- 
cuiïion  , & contre  les  obfervations  les  plus  fages.  On 
a dit  , pour  s’en  défendre , que  cette  matière  re- 
viendrez dans  la  conftitution , comme  fi  quelqu’autre 
ctoit  plus  intérefîante  parmi  celles  qui  compofent  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme  , comme  fi  l’on 
craignoit  de  lui  faire  trop  fentir  la  liberté  de  fon 
culte  , dans  un  temps  où  nous  ne  pouvons  que  par 
ce  grand  principe  prévenir  ou  arrêter  la  fédition 
qui  arme  les  meilleurs  citoyens  contre  leur  patrie. 

Je  rappellerai  à ce  fujet , le  débat  qui , dans  l’af- 
femblée  conftituante  , précéda  le  décret  du  7 mai 
1791  , juftifié  par  un  rapport  de  l’évêque  d’Autun, 
où  il  démontra  la  néceflité  comme  la  juftice  de 
toutes  les  conféquen'ces  que  l’on  devoit  tirer  de  la 
liberté  générale  des  cultes."  Ce  fut  alors  que  l’on  vit 
fenfiblément  le  peuple  trompé  par  l’empire  de  Tes 
habitudes  , dans  les  fcènes  qu’il  donna  dans  l’égîife 
des  Théatins  ; on  fe  prévalut  de  cet  exemple  dans 
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tous  les  départemens  , ôc  il  paroît  que  l’afTemblée  lé- 
giflative  en  a fait  la  règle  de  toutes  fes  lois  pénales 
contre  les  prêtres,  appelés  mal-à  propos  réfractaires j 
puifque  libres  de  fuivre  le  culte  que  bon  leur  femble, 
on  ne  fauroit  les  punir  avec  juftice  de  ce  qu’en 
reftant  fournis  à toutes  les  lois  civiles , ils  ne  veulent 
pas  jurer  de  fuivre  ou  de  reconnaître  un  culte  que 
leur  confcience  défavoue.  Cette  rigueur  s’eft  éten- 
due jufque  fur  les  religieufes , à qui  des  lois  formelles 
affaroient  l’exiflence  & .la  paix  dans  leur  retraite  ; 
on  a cru  tout  guérir  en  tout  expuîfant,  Ôc  main- 
tenant nous  Tentons  plus  que  jamais  la  douleur  des 
b 1 effare  s que  nos  propres  mains  nous  ont  faites. 

Quel  autre  remède  faut-il  donc  y apporter?  le 
même  dont  on  n’a  pas  voulu  & que  nos  propres  lois 
commandent,  le  baume  de  la  tolérance,  ennemie  de 
toute  perfécution.  Les  30  mille  déportés  ou  vexés  » 
les  30  mille  rcTgieufes  hors  de  leur  cloître  , tiennent  à 
autant  de  familles  ôc  un  plus  grand  nombre  tient 
à leur  dodrine  Ôc  à leurs  exemples.  Eft-if  donc  fi 
furprenant  que  les  ennemis  trouvent  tant  de  faveur 
ou  de  facilité  dans  leurs  invafions  intérieures?  Eft-il 
furprenant  qu’à  chaque  pas  les  patriotes  trouvent  des 
mécontens,  des  citoyens  amis  d’ailleurs  de  la  liberté, 
qui  fans  être  ni  nobles , ni  autrement  rich  s ^ s’en 
dégoûtent  par  l’abus  qu’on  en  fait  contre  eux,  par 
la  gêne  qu’on  apporte  à leur  culte,  lors  même  qu’on 
promet  de  le  rendre  libre  ôc  de  le  protéger  ( x ) ? 


(1)  Je  n’ai  rien  à di.e  ici  de  la  loi  malheureufement  nécef- 
fiiirc  It  jufte y même  dans  fa  rigueur,  contre  le’’,  émigrés  , ennemis 
de  notre  liberté 5 mais  après  la  guerre  du  fanatifme,  je  n’en  vois 
pas  de  plus  terrible  que  celle  du  défefpoir  : ajoutez-y  celle  des 
rois  qui  , dans  la  réunion  de  leurs  forcer»  & de  leurs  rufes  , fe 
battent  aujourd’hui  pour  eux-mêmes,  pour  leur  couronne.  Eh  bien! 
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C’eft-là,  félon  moi,  un  argument  fans  répliqué, 
Sc  dont  la  Convention  ne  fauroit , fans  fe  compro- 
mettre, fans  compromettre  It  faim  public,  mécon- 
naître la  force  Sc  la  juftice;  el  e fe  doit  à elle-même 
de  revenir  à fes  principes  fi  l’on  s’en  eft  écarté;  elle 
doit  folemnellement  rendre  hommage  à la  vérité , en 


tout  cela  n’auroit  pour  moi  rien  d'effrayant,  fi  nous  étions  d’accord 
entre  nous  ; mais  depuis  long-temps  cette  divifion  inteftine  , qui 
lcrt  nos  ennemis  bien  mieux  que  leurs  armes,  me  fait  tout  craindre  : 
& quelle  en  eft , quelle  en  peut  être  la  caufe  entre  des  hommes 
qui  tous  aiment  la  liberté,  qui  tous  veulent  la  république  une  * 
indivifiblc  ? dois-je  croire  férieufement  que  c’eft  la  différence  d'o- 
pinions  dans  le  jugement  de  Captt  J mais  elle  date  de  plus  loin. 
Croirois-je  aufïi  que  les  appelant  ( parmi  lefquels  il  y avoir  tant 
de  jacobins,  qui  le  feroient  même  encore,  ) font  des  confpira- 
fftirs  , des  complices  de  Dumouriez  qui  ne  travailloit  que  pour 
Égalité  fils  , dont  ceux-là  ont  demandé  conftamment  i’expulfion 
du  territoire  français  ; qu’ils  font  des  royalifies , ceux  qui  fe  font 
aidés  plus  qu’aucun , à renverfer  le  trône , & ont  rendu , par 
leur  appel  , i’hommage  le  plus  foîemnel  au  vrai  fouverain  5 mais , 
j'ai  comme  honte  de  rappeler  ici  des  phantômes  qu’on  s’eft  plu 
à forger  pour  les  combattre  5 refte  à ' favoir  à quel  deflein  : & 
c’eft  ce  que  je  ne  veux  pas  plus  pénétrer  , pour  ne  voir  dans  le 
moment  que  l’union  ou  la  réunion  dont  dépend  le  falut  de  la 
patrie.  Nos  commiffaires  envoyés  pour  les  recrutemens  , ne  la 
creientpas  apparemment  fi  utile  t cette  union  faîntaire,  car  il  n’eft  forte 
d’horreurs  que  pîufieurs  ne  profèrent  & qu’ils  n’in'pirent  contre  ceux 
dont  l’opinion  dans  l’affaire  de  Capet , a fan  tout  le  titre  de  leur 
million  , c’eft-à-dire,  contre  les  appelant  \ ce  fut  aufïi  une  bien 
grande  faute  de  la  part  de  la  Convention , de  foufftir  que  pour 
une  opinion,  on  osât  3 dans  fon  propre  fein  , propofer  & ob- 
tenir pour  ces  commifïions , l’exclufion  de  la  moitié  & plus  de  fes 
membres.. Ceux  - ci  l’ont  enduré  patiemment,  parce  qu’ils  ne  cher- 
chent , ils  ne  défirent  pas  leur  propre  rtgne  , mais  celui  de  la 
loi  , mais  celui  de  l’ordre  & de  la  juftice  , celui  fur-tout  de  la 
conftitutiou  qu’il  faut  faire  & finir  dans  la  défenfe  même  la  plus 
aéfive  & la  plus  vigoureufe  peur  la  liberté.  Qu’elle  triomphe  donc 
de  tous  fes  ennemis , & nous  feront  bien  vengés  de  nos  détradeursl 
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avouant  même  fon  erreur , s’il  le  faut , dans  une 
matière  où  l’efprit  humain  eft  plus  expofé  qu’en 
aucune  autre , à prendre  l’apparence  du  bien  pour  le 
bien  même. 

Dans  ces  circonftances,  rien  ne  me  paroîtplus  urgent, 
que  de  proclamer  les  principes  de  la  Convention  fur 
la  liberté  des  consciences , de  manière  à défarmer 
ceux  qui  fe  battent  pour  elle  , fans  renoncer  aux 
mefures  rigoureufes  contre  ceux  qui  en  abufent  ou 
en  abuferoient  contre  la  révolution. 

Si  cette  proclamation  vient  trop  tard  pour  les  ci- 
toyens déjà  féduits  <§c  armés , elle  fervira  au  moins 
pour  ceux  qu’on  efl;  obligé  d’employer  contre  eux, 
& préviendra  aufïï  de  pareils  mouvemens  dans  d’autres 
départemens,  où  1 ennemi  pourroit  également  armer 
le  fanatifme  contre  la  liberté. 

Par  les  mêmes  confidérations,  puifqu’on  a trouvé 
bon  de  renvoyer  à parler  de  la  liberté  des  cultes  dans 
la  conftitution  , il  eft  très- important  de  s’occuper  des 
articles  qui  traiteront  cette  matière.  Quoique  je  n’aye 
point  approuvé  le  deflein  que  l’on  avoit , il  y a déjà 
cinq  ou  fix  mois,  de  fupprimer  les  falaires  des  fonc- 
tionnaires eecléfiafhques,  je  n’ai  pu  ne  pas  reconnoître 
dans  ce  deffdn  même  une  conféquence  nécefiaire  du 
mène  principe  j par  lequel  je  combats  la  rigueur  qui 
contrarie  la  liberté  des  cultes  ; mais  le  temps  n’en 
ctoit  pas  venu,  puifque  la  feule  propofîtion  qu’on 
en  a faite  a eu  déjà  certains  mauvais  effets,  quoique 
bien  moindres  que  les  déclamations  inconfidérées 
qui  n’ont  pas  même  épargné  les  prêtres  conflitudmnds y 
c’eft-à-dire  , des  hommes  qui  n’ont  pas  feulement  été 
les  amis  de  la  révolution,  mais  qui  ont  tout  fait, 
tout  fouffert  pour  elle.  Peut-être  a-t-on  quelque  re- 
proche à Faire  à quelques-uns  d’eux , pour  la  part 
qu’ils  ont  eue  aux  rigueurs  exercées  envers  les  autres;. 
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Biais  la  Convention  doit  une  bonne  fois  s’impartialifef 
ôc  faire  de  fes  propres  principes  , la  feule  règle  de 
fa  conduite  ôc  de  fes  lois  en  cette  matière. 

Je  voudrois  donc,  qu’avec  cette  proclamation  bien 
rédigée , dont  je  viens  de  parler , on  préparât  un 
titre  tout  exprès  dans  la  coüftitution , pour  fixer 
immuablement  les  règles  générales  concernant  les 
cultes  , ôc  pour  déterminer  suffi  dans  une  forme  jufte 
Sc  équitable  le  fort  de  tous  les  eccîéfiafliques  indif- 
tindement , fans  qu’il  ne  fut  plus  déformais  qaeftion 
pour  tous,  que  du  ferment  purement  civil,  tel  qu’il  , 
a été  prefcrit  par  la  loi  du  i J août  175?!. 

Il  eft  évident  qu’un  pareil  ferment , abfolument 
étranger  Sc  aux  intérêts  de  la  confcience  , Ôc  aux 
formes  fpirituelles  des  divers  cultes,  peut  être  légitime- 
ment employé  par  la  pûifiance  civile  j & doit  l’être 
dans  les  temps  où  nous  fommes  » pour  le  fignalement 
nécelfaire  des  bons  ou  des  mauvais  citoyens,  des 
amis  ou  des  ennemis  de  notre  nouveau  gouver- 
nement. 

C’eft  donc  là  toute  l’addition  que  j’ai  annoncée 
comme  très-importante  pour  faire  fuite  à mon  examea 
Critique  du  plan  de  connitution  ;c’efià  la  Convention 
à en  faire  , par  l’organe  de  fes  comités,  Fufage  qu’elle 
jugera  convenable.  Quelque  orateur  à qui  mes  idées 
pourroient  convenir  , pourroit  suffi  lui  en  mieux  dé- 
velopper les  vues  ; outre  que  je  n’ai  ni  l’habitude  , 
ni  la  Hàïdieffe  de  la  tribune,  le  premier  effai  que 
j’y  ai  fait  une  fois,  de  mon  zèle  furie  même  fujet , 
y fut  trop  mal  accueilli  pour  que  j’y  retourne. 

Au  relie,  j’ai  a répondre  ici  à des  propos  que  je 
paffèrois  fous  filence , s’ils  n’avoient  quelque  rapport 
avec  les  principes  même  de  la  conftitution  : on  les  a 
tenus.,  on  les  a écrits  contre  mes  opinions,  de 
manière  à mériter  une  explication'  de  ma  part. 
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Je  ne  parlerai  plus  de  mon  opinion  dans  1?  juge- 
ment de  Capet  ; elle  fera  bientôt,  fi  elle  ne  fi  déjà 
envifagée  fous  un  tout  autre  point  de  vue  ; mais  je 
parlerai  du  reproche  qu’on  me  fait  de  vouloir  par  ma 
façon  de  penler  3c  d’écrire  fur  les  cultes  3c  fur  l’inf- 
tru&ion  publique,  replonger  la  nation  françaife  dans 
Pefclavage  des  prêtres , par  les  ténèbres  de  l’ignorance. 

Je  déclare  d’abord  que  je  ne  veux  plus  vivre  que 
fous  l’empire  des  lois  ; que  je  hais  par  caractère  le 
gouvernement  des  rois  , 3c  plus  encore  la  domina- 
tion des  prêtres  qui  ne  font  faits  que  pour  nous  fervir 
dans  l’efprit  tout  bienfaifant  de  leur  miniftère  ; mais 
en  même  temps  plein  d’attachement  3c  de  refped 
pour  la  religion  qu’ils  me  prêchent , je  déclare  que 
prêt  à mourir  pour  la  liberté  de  ma  patrie  , pour 
laquelle  cette  religion  bien  entendue  n’a  rien  que  d® 
favorable  , je  le  fuis  également  pour  foutenir  ma  foi 
telle  que  je  l’ai  reçue  & qui  plaît  à mon  cœur  fans  cho- 
quer ma  raifon , fi  elle  bleffe  mon  orgueil.  Je  m’en  ex- 
plique ainfi  par  néceffité,  & fans  qu’il  m’arrive  jamais 
de  porter  un  œil  ou  indifcret  ou  inquiétant  fur  les  fen- 
timens , de  qui  que  ce  foit  en  cette  jn^tière.  J’ai  établi 
3c  développé  dans  l’affemblée  cohffit'uante  des  prin- 
cipes très-éloignés  de  l’efprit  d’affervifTement  qu’on 
m’impute  ; ils  font  confignés  dans  mes  rapports  3c 
d’autres  imprimés  : il  me  fuffit  donc  d’y  renvoyer 
quiconque  pourroit  fuppofer  mon  jugement  à l’égard 
des  prêtres  ou  de  leur  doctrine , offufqué  par  quel- 
que prévention  fupperfiitieufe. 

Quant  à l’inftruétion  publique,  je  m’étonne  que 
parce  que  je  perfide  à ne  vouloir  qu’une  feule  école 
nationale  , aux  frais  de  la  République , parce  que 
je  veux  qu’on  s’occupe  moins  des  moyens  de  faire 
des  favans , que  des  hommes  vertueux  , moins  des 
collèges  3c  de  leur  formidable  corporation  » que  des 


DE  l’IMPRIMEfilE  NATIONALE. 


atteliers  Sc  du  bien  qu’ils  doivent  faire  pour  prévenir 
les  défordres  de  la  mifère  & les  crimes  de  l’oifiveté 
mère  de  tous  les  vices , pour  enfin  améliorer  les 
mœurs  du  peuple  par  le  travail,  on  me  dénonce 
comme  l’ennemi  des  fciences  & des  arts,  comme  le 
partifan  de  l’ignorance  & de  la  barbarie.  C’eft  là 
comme  un  épouvantail  dont  on  fe  fert  avec  affec- 
tation auprès  de  mes  collègues  & d’autres , à peu- 
près  comme  on  fe  ferviroit  aux  oreilles  d’un  efclave 
da  bruit  des  chaînes  qu’il  auroit  brifies.  Mais 
/ j’ai  déjà  répondu  à cette  calomnie  par  une  note 
dans  mon  opinion  lur  les  écoles  primaires  j je  n y 
reviens  pas,  je  repète  feulement  qu’en  l’etat  préfent 
des  chofes  , il  eft  autant  & plus  impoffible  que  l’igno- 
rance nous  donne  déformais  des  fers,  que  des  rois 
fiègent  encore  fur  le  trône  que  nous  avons  renverfé; 
ayons  feulement  le  bon  fens  de  nous. entendre  pour 
faire  une  bonne  conftitution  j ayons  encore  la  fageffe 
de  refpeéter  toutes  les  religions  dans  leurs  cultes , 
d’établir  de  bonnes  écoles  avec  une  inflruétion  com- 
mune , fimple  & gratuite  , de  pourvoir  aux  befoins 
des  pauvres  en  donnant  du  travail  aux  bras  validés 
& des  fecours  aüx  infirmes  ; faifons  cela  & je  réponds 
du  falut  comme  du  bonheur  public. 


